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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 6 mai 2024 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 avril 
2024 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Nomination d'une mairesse suppléante à compter du 7 juin 2024 
jusqu'au 2 novembre 2025 

 
2.4 Nomination d'un substitut de la mairesse aux réunions de la MRC 

de Memphrémagog 
 

2.5 Nomination d'une représentante de la Municipalité sur le 
conseil d'administration d'Action Memphré-Ouest 

 
2.6 Embauche d'un ouvrier à l'entretien de la voirie, des parcs et 

l'écocentre - Poste saisonnier permanent 
 

2.7 Embauche d'un préposé à l'écocentre - Poste saisonnier temps 
partiel  

 
2.8 Nomination de citoyens sur le comité consultatif de protection 

des lacs de la Municipalité du Canton d'Orford 



 
 
 
 
 
 
 

316 

 
2.9 Nomination de citoyens sur le comité consultatif du 

développement du coeur villageois de la Municipalité du Canton 
d'Orford 

 
2.10 Nomination d'une citoyenne sur le comité consultatif de 

transition écologique et de protection écologique du milieu de 
la Municipalité du Canton d'Orford 

 
2.11 Nomination d'une citoyenne au comité d'embellissement 

 
2.12 Autorisation de trois (3) concerts dans le parc de la Rivière-aux-

Cerises (28 juin, 9 et 16 août 2024) 
 

2.13 Autorisation d'évènements à la Corporation Ski et Golf Mont-
Orford 

 
2.14 Factures de la firme Therrien, Couture, Jolicoeur - Dossier 

Inovario immobilier inc. et Inovario inc. c. Municipalité du 
Canton d'Orford 

 
2.15 Acquisition d'une partie du lot 3 787 749 du cadastre du Québec 

par l'effet de l'article 73 de la Loi sur les compétences 
municipales 

 
2.16 Regroupement d'achat en commun de produits d'assurance pour 

les cyber-risques - 2024-2029 - Mandat à l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ) 

 
2.17 Bail - Autorisation de signature 

 
2.18 Réclamation - Dommages à la propriété du 224, rue du Héron 

 
2.19 Modification à la résolution numéro 2024-02-26 intitulée - Achat 

d'une sculpture en bois de l'artiste Daniel Haché 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 avril 2024 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. François Dallaire pour le lot numéro 
3 786 674, situé au 44, avenue de l'Auberge - Zone C5 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. François Dallaire - Lot numéro 
3 786 674 du cadastre du Québec - 44, avenue de l'Auberge - 
Zone C5 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. François Dallaire - Lot numéro 3 786 674 du cadastre du 
Québec - 44, avenue de l'Auberge - Zone C5   

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

9350-2722 Québec inc. - Lot numéro 6 474 515 du cadastre du 
Québec - Adjacent à la rue de la Bourrasque (rue projetée) - 
Zone R38  
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4.5 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Subvention à l'Association pour la protection du lac Brompton 
dans le cadre de la Politique de soutien financier à l'action 
environnementale des organismes du milieu 

 
5.2 Mandat pour la caractérisation d'installations septiques 

 
5.3 Adoption de la Politique d'aide financière pour l'achat de 

couches lavables - 2024-03-POL 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Services professionnels - Contrôle qualitatif des matériaux - 
Remplacement des conduites d'eau potable et d'égout sanitaire 
- Secteur Chéribourg 

 
6.2 Services professionnels - Contrôle qualitatif des matériaux - 

Travaux d'aqueduc et d'égout - Le Boisé des Quatre-Vents 
 

6.3 Remplacement de quatre (4) systèmes thermopompe munis de 
quatre (4) systèmes de zonage 

 
6.4 Achat de pierres concassées pour le rechargement des chemins 

dans le secteur de la place Fraser 
 

6.5 Peinture de la maison située au 2304, chemin du Parc 
 

6.6 Autorisation donnée au directeur général de procéder au 
rechargement granulaire des pistes cyclables 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Formation pour les pompiers - Maintien de compétence 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 836-2 abrogeant le 
Règlement 836 établissant un programme de subvention pour 
l'achat de couches de coton 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 836-2 abrogeant le 
Règlement 836 établissant un programme de subvention pour 
l'achat de couches de coton 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 881-2 modifiant le Règlement 
numéro 881 concernant le mesurage et la vidange des fosses et 
abrogeant le Règlement numéro 839 (Article 16) 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 951-11 modifiant le Règlement 

de zonage et lotissement numéro 951 concernant la réduction 
de la hauteur maximale des bâtiments principaux dans la zone 
C3 et les enseignes municipales 
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11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse mentionne que toutes les résolutions ont été discutées en atelier au 
préalable. Par la suite elle explique le fonctionnement des périodes de questions. 
 
Elle mentionne que lundi prochain, le 13 mai à 19 h, au Manoir des Sables, aura lieu 
une consultation publique concernant la nouvelle version du PPCMOI. Tous les gens 
sont invités afin de poser leurs questions et de soumettre leurs commentaires. 
 
Il y aura également l'inauguration du parc le Montagnais le 17 mai prochain à 15 h 
et toute la population est la bienvenue. 
 
 
 
 

1.2. 2024-05-110 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin en y retirant 
le point suivant : 
 
5.3  Mandat pour la caractérisation d'installations septiques 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2024-05-111 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 AVRIL 2024 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 avril 2024 rédigé par la 
greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 avril 2024; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 30 avril 2024; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 d'avril 2024; 
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- Compte rendu de la consultation publique tenue le 2 avril 2024 concernant le 

Règlement numéro 951-11 modifiant le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement concernant la réduction de la hauteur maximale des bâtiments 
principaux dans la zone C3 et les enseignes municipales; 

 
- Rapport financier 2023 consolidé et rapport des vérificateurs transmis en 

vertu de l'article 966.2 du Code municipal du Québec, conformément à 
l'article 176.1 du Code municipal du Québec; 

 
- Rapport sur le coût net de la collecte sélective de matières recyclables de 

Raymond, Chabot, Grant, Thornton; 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2024-05-112 
NOMINATION D'UNE MAIRESSE SUPPLÉANTE À COMPTER DU 7 JUIN 2024 
JUSQU'AU 2 NOVEMBRE 2025 

 
Considérant que l’article 116 du Code municipal du Québec permet au conseil 

de nommer un conseiller comme maire suppléant qui, en 
l’absence de la mairesse, ou pendant la vacance de cette 
charge, remplit les fonctions de cette dernière avec tous les 
privilèges, les droits et les obligations y étant rattachés; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De nommer Mme Maryse Blais, à titre de mairesse suppléante, du 7 juin 2024 au 2 
novembre 2025. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2024-05-113 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT DE LA MAIRESSE AUX RÉUNIONS DE LA MRC DE 
MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation territoriale 

municipale prévoit la désignation d’un membre du conseil 
comme substitut de la mairesse si cette dernière ne peut 
assister aux réunions de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De nommer Mme Maryse Blais, conseillère, substitut de la mairesse, selon les termes 
de la Loi sur l’organisation territoriale municipale du 7 juin 2024 au 2 novembre 
2025. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 2024-05-114 
NOMINATION D'UNE REPRÉSENTANTE DE LA MUNICIPALITÉ SUR LE CONSEIL 
D'ADMINISTRATION D'ACTION MEMPHRÉ-OUEST 

 
Considérant que la Municipalité désire désigner une représentante au conseil 

d'administration d'Action Memphré-Ouest pour favoriser une 
bonne collaboration avec cet organisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil désigne Mme Marie Boivin, mairesse, comme représentante de la 
Municipalité au conseil d'administration d'Action Memphré-Ouest. 
 
De faire parvenir la présente résolution à l'organisme Action Memphré-Ouest. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2024-05-115 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER À L'ENTRETIEN DE LA VOIRIE, DES PARCS ET 
L'ÉCOCENTRE - POSTE SAISONNIER PERMANENT 

 
Considérant la résolution numéro 2024-04-82 qui procédait à l'embauche 

d'un ouvrier à l'entretien de la voirie, des parcs et de 
l'écocentre;  

 
Considérant que la personne embauchée a décliné le poste; 
 
Considérant que la Municipalité avait procédé à un appel de candidatures afin 

de combler ce poste; 
 
Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, cette 

candidature répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 
 
Considérant  les recommandations positives de la conseillère principale en 

ressources humaines; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De ratifier l’embauche de M. Benoît Bernier à titre d’ouvrier à l'entretien de la 
voirie, des parcs et de l'écocentre, selon la classe F, échelon 2, conformément à la 
convention collective de travail en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford 
et le syndicat UES, section locale 800. 
 
L’entrée en fonction de M. Benoît Bernier est effective à compter du 18 avril 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2024-05-116 
EMBAUCHE D'UN PRÉPOSÉ À L'ÉCOCENTRE - POSTE SAISONNIER TEMPS PARTIEL  

 
Considérant qu’ il y a lieu d’embaucher, pour la période du 4 mai au 2 novembre 

2024 inclusivement, un préposé à l’écocentre; 
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Considérant  les recommandations positives de la conseillère principale en 

ressources humaines; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'embaucher M. Velimir Zelovic à titre de préposé à l'écocentre, selon la classe A, 
échelon 1, conformément à la convention collective de travail actuellement en 
vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le syndicat UES, section local 
800. 
 
De confirmer la date du 4 mai 2024 comme date d’entrée en fonction de M. Velimir 

Zelovic. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2024-05-117 
NOMINATION DE CITOYENS SUR LE COMITÉ CONSULTATIF DE PROTECTION DES 
LACS DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant  le document intitulé - Comités consultatifs de la Municipalité 

du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 2022; 
 
Considérant qu' il est prévu dans ce document que le mandat des citoyens est 

d'une durée de deux (2) ans et que ces mandats peuvent être 
renouvelés pour un terme de deux (2) ans; 

 
Considérant  l’appel de candidatures effectué le 23 février; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité consultatif de protection des lacs : 
 
- Louise-Emmanuelle Paris; 
- M. Jean Nadeau, Association pour la protection du lac Brompton (APLB), 

substitut M. Yves Lauzière; 
- M. Michel Morissette, Association pour la protection du lac Écluse (APPLÉ), 

substitut M. Jean Forget; 
- M. Jean-François Vinet, Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs 

(ARCDL), substitut M. Yves Boucher; 
- M. Robert Salois, Conservation du lac à la Truite, substitut M. Robert Saint-

Pierre; 
- M. Normand Dumont, Association des propriétaires riverains du lac Bowker 

(APRLB), substitut M. Charles Farrar; 
- M. Gilles Blais, Association de nautisme, pêche et protection du lac Bowker 

(ANPPLB), substitut M. Sylvain Laporte; 
- Mme Suzanne Garon, Association des propriétaires du lac des Français, 

substitut Mme Anne-Sophie Florentin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.9. 2024-05-118 
NOMINATION DE CITOYENS SUR LE COMITÉ CONSULTATIF DU DÉVELOPPEMENT 
DU COEUR VILLAGEOIS DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant  le document intitulé - Comités consultatifs de la Municipalité 

du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 2022; 
 
Considérant qu' il est prévu dans ce document que le mandat des citoyens est 

d'une durée de deux (2) ans et que ces mandats peuvent être 
renouvelés pour un terme de deux (2) ans; 

 
Considérant  l’appel de candidatures effectué le 15 mars; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité consultatif au développement du cœur 
villageois : 
 
- Philippe Pichette; 
- Jean-François Morissette; 
- Daniel Oligny; 
- Raphaël Santamaria; 
- Lysandre Michaud-Verreault; 
- Pierre Lacroix. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2024-05-119 
NOMINATION D'UNE CITOYENNE SUR LE COMITÉ CONSULTATIF DE TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET DE PROTECTION ÉCOLOGIQUE DU MILIEU DE LA MUNICIPALITÉ 
DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant  le document intitulé - Comités consultatifs de la Municipalité 

du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 2022; 
 
Considérant qu' il est prévu dans ce document que le mandat des citoyens est 

d'une durée de deux (2) ans et que ces mandats peuvent être 
renouvelés pour un terme de deux (2) ans; 

 
Considérant  l’appel de candidatures effectué le 23 février 2024; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De nommer la citoyenne suivante au Comité consultatif de transition écologique et 
de protection écologique du milieu de la municipalité du Canton d'Orford : 
 
- Jennifer Picard. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2024-05-120 
NOMINATION D'UNE CITOYENNE AU COMITÉ D'EMBELLISSEMENT 

 
Considérant  la résolution numéro 2023-03-185 intitulée - Création du comité 

d'embellissement; 
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Considérant que  deux (2) citoyens se sont désistés; 
 
Considérant qu' il y a lieu de nommer un nouveau membre; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De nommer la citoyenne suivante au Comité d'embellissement : 
 
- Diane Fortier. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2024-05-121 
AUTORISATION DE TROIS (3) CONCERTS DANS LE PARC DE LA RIVIÈRE-AUX-
CERISES (28 JUIN, 9 ET 16 AOÛT 2024) 

 
Considérant que trois (3) concerts; Chansonnière-musicienne, Petit ensemble 

populaire et Spectacle/prestation, auront lieu dans le parc de 
la Rivière-aux-Cerises les 28 juin, 9 et 16 août 2024; 

 
Considérant que les évènements se tiendront entre 17 h et 19 h; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que la Municipalité autorise ces concerts dans le parc de la Rivière-aux-Cerises aux 
dates suivantes : 28 juin, 9 et 16 août 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2024-05-122 
AUTORISATION D'ÉVÈNEMENTS À LA CORPORATION SKI ET GOLF MONT-ORFORD 

 
Considérant que  la Corporation Ski et Golf Mont-Orford prévoit les évènements 

suivants à son site du centre de ski : 
 
- 11 mai 2024 : Grande corvée - Ménage de la Montagne; 
- 22 juin 2024 : XMAN race; 
-  3 juillet au 26 août 2024 : cinq (5) camions de rue les 

mercredis; 
- 14, 15, 21, 22, 28, 29 septembre, 5, 6, 12 et 14 octobre 

2024 : Flambée de couleurs; 
- 13 au 15 septembre 2024 : Festival de bière La Grande 

Coulée Orford; 
 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 

les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la Corporation Ski et Golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site du 
centre de ski pour les évènements mentionnés ci-dessus. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.14. 2024-05-123 
FACTURES DE LA FIRME THERRIEN, COUTURE, JOLICOEUR - DOSSIER INOVARIO 
IMMOBILIER INC. ET INOVARIO INC. C. MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant que les compagnies Inovario immobilier inc. et Inovario inc. ont 

déposé une demande introductive d'instance en pourvoi en 
contrôle judiciaire et en expropriation déguisée (Art. 529 
C.P.C. et 952 C.C.Q.) contre la Municipalité du Canton d'Orford;  

 
Considérant que la firme Therrien, Couture, Jolicoeur, avocats représente la 

Municipalité dans le présent dossier, le tout en attente de la 
réponse de la compagnie d'assurances; 

 
Considérant que  ladite firme d'avocats a fait parvenir à la Municipalité une 

facture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser la trésorière à payer à la firme Therrien, Couture, Jolicoeur, avocats la 
facture numéro 531543, au montant de 5 479,25 $, toutes taxes incluses, ainsi que 
toutes factures à venir pour une somme maximale de 15 000 $, montant étant puisé 
à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2024-05-124 
ACQUISITION D'UNE PARTIE DU LOT 3 787 749 DU CADASTRE DU QUÉBEC PAR 
L'EFFET DE L'ARTICLE 73 DE LA LOI SUR LES COMPÉTENCES MUNICIPALES 

 
Considérant que la Municipalité a constaté que l'assiette du fossé (voie publique) 

n'est pas conforme aux titres de propriété; 
 
Considérant que les articles 73 et 74 de la Loi sur les compétences municipales 

(L.C.M.) énoncent la procédure afin de régulariser la situation; 
 
Considérant que le fossé (emprise de la voie publique) constituant une partie du 

13e Rang occupe une partie du lot numéro 3 787 749; 
 
Considérant qu' une description technique de l'assiette du terrain faisant l'objet 

d'un empiètement par le fossé a été préparée par un arpenteur-
géomètre tel que requis par la loi; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que la Municipalité approuve la description technique préparée par Jean-Sébastien 
Trottier, arpenteur-géomètre qui correspond à cette assiette, d'après le cadastre 
en vigueur. 
 
Qu'une copie vidimée de cette description soit déposée au bureau de la 
Municipalité. 
 
Que le terrain visé devienne la propriété de la Municipalité à compter de la date de 
la première publication de l'avis requis par la Loi. 
 
Qu'une deuxième publication soit faite après la soixantième et au plus tard le 
quatre-vingt-dixième jour qui suit la première. 
 
Que la Municipalité publie ces avis dans un journal distribué sur son territoire. 
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Que le conseil autorise la greffière à accomplir toutes les formalités nécessaires 

afin que le fossé devienne la propriété de la Municipalité en bonne et due forme et 

à signer tout document requis à cette fin dont la déclaration à être publiée au 

registre foncier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.16. 2024-05-125 
REGROUPEMENT D'ACHAT EN COMMUN DE PRODUITS D'ASSURANCE POUR LES 
CYBER-RISQUES - 2024-2029 - MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU 
QUÉBEC (UMQ) 

 
Considérant que conformément à l'article 14.7.1 et suivants du Code municipal, 

la Municipalité du Canton d'Orford souhaite joindre l’Union des 
municipalités du Québec et son regroupement pour l'achat en 
commun de produits d’assurances pour les cyber-risques pour 
la période 2024-2029; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater le regroupement d’achat de l’Union des municipalités du Québec en 
vue de l’octroi d’un contrat de produits d’assurance pour les cyber-risques pour la 
période du 1er juillet 2024 au 1er juillet 2029.  
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer, pour et au nom de la Municipalité, l'entente intitulée « Entente de 
regroupement de municipalités au sein de l’Union des municipalités du Québec 
relativement à l’achat en commun de produits d’assurance pour les cyber-risques », 
soumise et jointe aux présentes pour en faire partie intégrante comme si récitée 
au long. 
 
Que selon la loi, la Municipalité accepte qu’une municipalité qui ne participe pas 
présentement au regroupement, puisse demander, en cours de contrat, par 
résolution, son adhésion au présent regroupement à la condition que l’UMQ 
l’autorise et que la municipalité souhaitant se joindre au regroupement s’engage à 
respecter toutes et chacune des conditions prévues au cahier des charges, aux frais 
requis par l’UMQ et au contrat d’assurances et au mandat du consultant, adjugés 
en conséquence. Et que cette jonction ne devra pas se faire si elle dénature les 
principaux éléments de l’appel d’offres, du contrat ou du mandat en cause. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.17. 2024-05-126 
BAIL - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Considérant que la Municipalité a acquis, au cours de l'année 2023, la propriété 

sise au 2301, chemin du Parc à Orford; 
 
Considérant que  cette propriété était louée à M. Yvon Beaupré et que la 

Municipalité désire renouveler le bail pour une période de six 
(6) mois renouvelable; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le bail à intervenir avec M. Yvon Beaupré lequel est annexé à la présente 
résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.18. 2024-05-127 
RÉCLAMATION - DOMMAGES À LA PROPRIÉTÉ DU 224, RUE DU HÉRON 

 
Considérant que les propriétaires du 224, rue du Héron ont fait parvenir une 

mise en demeure à la Municipalité au cours du mois de 
septembre 2023 pour une coupe d'arbres sur leur propriété; 

 
Considérant que cet évènement s'est produit lors de la construction du sentier 

du développement Bouvreuil phase IV; 
 
Considérant  les négociations intervenues entre les parties;  
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que la Municipalité verse un montant de 14 650 $, toutes taxes incluses, à 
Mme Andréanne Jetté Corbet et M. Maxime Desmarais pour les dommages 
occasionnés à leur propriété située au 224, rue du Héron, montant étant puisé à 
même le fonds de parc, de terrains de jeux, d'espaces naturels et d'espaces verts. 
 
Que la Municipalité obtienne une quittance complète et finale de la part de 
Mme Andréanne Jetté Corbet et M. Maxime Desmarais. 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.19. 2024-05-128 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2024-02-26 INTITULÉE - ACHAT 
D'UNE SCULPTURE EN BOIS DE L'ARTISTE DANIEL HACHÉ 

 
Considérant que  la Municipalité a choisi une oeuvre d'art de plus grande 

envergure; 
 
Considérant que  la résolution numéro 2024-02-26 doit être modifiée; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De remplacer le dernier paragraphe par le suivant : 
 
« À cette fin, le conseil autorise une dépense de 30 000 $, dont un montant de 
8 000 $ sera puisé à même le fonds général et un montant de 22 000 $ sera puisé à 
même le fonds de roulement et remboursable sur une période de deux (2) ans. 
Aucune taxe n'est applicable à l'achat. » 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 2024-05-129 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 AVRIL 2024 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 571 401,60 $ en date du 30 
avril 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. FRANÇOIS DALLAIRE POUR LE LOT NUMÉRO 
3 786 674, SITUÉ AU 44, AVENUE DE L'AUBERGE - ZONE C5 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 12 mai 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par M. 
François Dallaire, pour le lot numéro 3 786 674 du cadastre du Québec, dans la zone 
C5 (44, avenue de l'Auberge) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
M. Jean-François Vinet mentionne que si l'affiche est trop proche de la route 141 ce 
sera dangereux. 
 
M. François Dallaire mentionne que cela fait trente-huit (38) ans que l'affiche est à 
cet endroit et qu'il ne voit pas à quel autre endroit elle pourrait être installée. 
 
 
 
 

4.2. 2024-05-130 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. FRANÇOIS DALLAIRE - LOT NUMÉRO 3 786 674 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC - 44, AVENUE DE L'AUBERGE - ZONE C5 

 
Considérant que le requérant, M. François Dallaire, représentant des 

établissements l'Estrimont et le Tomahawk grill situés au 44, 
avenue de l'Auberge, lot numéro 3 786 674, souhaite remplacer 
l’enseigne commerciale situé dans l’emprise de l’avenue de 
l’Auberge. La nouvelle enseigne est cependant dérogatoire à 
certaines normes. Une première demande de dérogation 
mineure a été présentée à la Municipalité à la fin de l’année 
2023 et celle-ci a adopté la résolution numéro 2023-12-481 
(refus). Le requérant s’adresse de nouveau à la Municipalité 
afin de tenter d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant souhaite : 
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· que soit réduite à 0 mètre la distance minimale applicable 

à une nouvelle enseigne par rapport à l’emprise de rue 
alors que le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 0,3 mètre de 
l’emprise des voies de circulation provinciale et une 
distance minimale de 2 mètres de l’emprise de toute 
autre rue. La différence est d’au plus 2 mètres; 

 
· que soit augmentée la superficie maximale d'une enseigne 

sur socle, située sur un terrain adjacent à une voie de 
circulation provinciale, à 6,81 mètres carrés alors que le 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige 
une superficie maximale de 3 mètres carrés. La 
différence est de 3,81 mètres carrés; 

 
Considérant que le requérant M. François Dallaire de l’établissement l’Estrimont 

s’est présenté à la réunion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) afin de présenter ses arguments ainsi que pour répondre 
aux questions des membres. Les arguments présentés reposent 
principalement sur la visibilité de l’enseigne. Celui-ci a 
notamment fait mention de la végétation existante (haie et 
arbres), de la topographie du terrain et de la largeur de 
l’emprise de la route 141; 

 
Considérant qu’ une enseigne commerciale sur socle est déjà existante sur le 

lot 3 945 496 (emprise de l’avenue de l’Auberge); 
 
Considérant que l’enseigne actuelle possède une superficie de 5,8 mètres 

carrés; 
 
Considérant que l’enseigne projetée prévoit une superficie de 6,81 mètres 

carrés (différence de ± 1 mètre carré); 
 
Considérant l’évolution et l’occupation dans le secteur alors que l’avenue 

de l’Auberge mène à plusieurs propriétés construites; 
 
Considérant la largeur de l’emprise de l’avenue de l’Auberge, la largeur 

élevée du terre-plein, les constructions et aménagements à 
proximité de la rue et les objectifs de mobilité active sur le 
territoire, notamment d’assurer l’interconnexion des différents 
milieux de vie par des liens de déplacement actif et mettre en 
place un réseau de sentiers sécuritaires (plan d’urbanisme de 
la Municipalité); 

 
Considérant que le terrain des établissements commerciaux concernés 

(l’Estrimont et le Tomahawk grill) possède un frontage de plus 
de 200 mètres sur le chemin du Parc dont une partie de celui-
ci est peu boisé; 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines, du 
cœur villageois et du projet d’affichage; 
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Considérant que le CCU estime que le requérant n’a pas su démontrer en quoi 

l’application de la réglementation cause un préjudice sérieux 
aux établissements commerciaux concernés alors qu’il est 
possible d’installer une enseigne sur le terrain des 
établissements commerciaux sans affecter négativement la 
visibilité. Les arguments présentés par le requérant n’ont pas 
permis de démontrer un quelconque préjudice sérieux; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser la présente 

demande de dérogation mineure portant sur l’implantation 
d’une enseigne dans l’emprise de rue municipale. Au niveau de 
la superficie excédentaire, le CCU estime qu’il y a lieu dans un 
premier temps de connaître et d’analyser le scénario 
d’implantation alternatif; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite : 
 
· que soit réduite à 0 mètre la distance minimale applicable à une nouvelle 

enseigne par rapport à l’emprise de rue alors que le Règlement numéro 951 
de zonage et lotissement exige une distance minimale de 0,3 mètre de 
l’emprise des voies de circulation provinciale et une distance minimale de 2 
mètres de l’emprise de toute autre rue. La différence est d’au plus 2 mètres; 

 
· que soit augmentée la superficie maximale d'une enseigne sur socle, située 

sur un terrain adjacent à une voie de circulation provinciale, à 6,81 mètres 
carrés alors que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
superficie maximale de 3 mètres carrés. La différence est de 3,81 mètres 
carrés. 

 
Le tout pour les établissements commerciaux situés au 44, avenue de l’Auberge, lot 
voisin numéro 3 786 674 du cadastre du Québec. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. François Dallaire, représentant des 
établissements l'Estrimont et le Tomahawk grill. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2024-05-131 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR M. 
FRANÇOIS DALLAIRE - LOT NUMÉRO 3 786 674 DU CADASTRE DU QUÉBEC - 44, 
AVENUE DE L'AUBERGE - ZONE C5   

 
Considérant que le requérant, M. François Dallaire, représentant des 

établissements l'Estrimont et le Tomahawk grill présente à la 
Municipalité un projet de remplacement de deux (2) enseignes 
commerciales, c’est-à-dire la première posée à plat sur la 
façade avant du bâtiment et la seconde sur socle près de 
l’emprise du chemin du Parc; 
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Considérant que le projet de remplacement de l’enseigne sur socle est prévu sur 

le lot numéro 3 945 496 du cadastre du Québec appartenant à 
la Municipalité d’Orford (emprise de l’avenue de l'Auberge) 
alors que les établissements commerciaux sont situés sur le lot 
numéro 3 786 674 du cadastre du Québec; 

 
Considérant que le projet d’affichage est assujetti au Règlement numéro 955 

sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA 1 du noyau villageois); 

 
Considérant que le projet d’enseigne sur socle se résume comme suit : 
 

• implantation prévue dans l’emprise de l’avenue de 
l’Auberge; 

• enseigne sur socle deux (2) faces; 

• enseigne de 2,79 m x 1,2 m (10’-2’’ x 4’-0’’); 

• couleurs : bleu très foncé (Pantone 433C), jaune ocre 
(Pantone 7408C) et blanc; 

• matériaux : mousse de PVC dense; 

• éclairage dirigé vers le sol; 
 
Considérant que le projet d’enseigne posée à plat se résume comme suit : 
 

• enseigne posée à plat sur la façade avant; 

• enseigne de 4,69 m x 0,5 m (15’-5’’ x 1’-8’’); 

• couleur : noir; 

• matériaux : lettres 3D découpées en mousse de PVC dense 
noir pour le fond ½’’ d’épais; 

• éclairage dirigé vers le bas provenant de luminaires 
encastrés dans le soffite; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA 1 du noyau villageois) exige 
que les enseignes s’harmonisent avec le bâtiment principal et 
qu’elles soient compatibles avec celles des propriétés du 
secteur environnant; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne notamment à titre 
d’objectifs à atteindre :  

 

• la valeur paysagère du mont Orford tend à s’inscrire 
naturellement dans le projet, en continuité de cette 
dernière; 

• assurer une intégration harmonieuse des constructions 
dans le milieu; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage; 

 
Considérant que les couleurs de l’enseigne sur socle s’inspirent des couleurs du 

bâtiment principal et de la charte de couleurs de 
l’établissement hôtelier; 

 
Considérant que la volumétrie et l’orientation de l’enseigne sur socle 

s’harmonisent avec les autres enseignes du cœur villageois, 
plus particulièrement celles des autres établissements 
hôteliers; 
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Considérant que l’enseigne posée à plat s’intègre bien sur le bâtiment par le 

choix de couleur neutre (noir), le découpage des lettres en 3D, 
les dimensions de l’enseigne par rapport à celles de la façade 
de bâtiment et par le type d’éclairage intégré dans le soffite; 

 
Considérant que le CCU estime que le projet respecte les objectifs et critères 

du PIIA dans la mesure où l’enseigne est implantée 
conformément à la réglementation, c’est-à-dire sur le terrain 
de l’établissement et que la couleur jaune soit celle que l’on 
retrouve sur le bâtiment; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA dans la mesure où l’enseigne est 
implantée conformément à la réglementation, c’est-à-dire sur 
le terrain de l’établissement et que la Municipalité s’assure que 
la couleur jaune sur l’enseigne sur socle soit représentative de 
celle que l’on retrouve sur le bâtiment; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le projet de PIIA relatif au projet de remplacement des deux (2) 
enseignes, le tout conditionnellement à : 
 
1) Ce que l’enseigne sur socle soit implantée sur le lot 3 786 674 (terrain de 

l’établissement hôtelier); 
2) La couleur jaune de l’enseigne sur socle soit identique à celle que l’on 

retrouve sur les façades du bâtiment principal (revêtement extérieur). 
 
Pour les établissements commerciaux situés au 44, avenue de l’Auberge, lot numéro 
3 786 674 du cadastre du Québec, zone C5. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. François Dallaire, représentant des 
établissements l'Estrimont et le Tomahawk grill. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. 2024-05-132 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 9350-
2722 QUÉBEC INC. - LOT NUMÉRO 6 474 515 DU CADASTRE DU QUÉBEC - 
ADJACENT À LA RUE DE LA BOURRASQUE (RUE PROJETÉE) - ZONE R38  

 
Considérant que le requérant M. Kévin Belleville pour la compagnie 9350-2722 

Québec inc., souhaite épandre sur une partie du lot 3 786 224 
une partie des déblais provenant des travaux de construction 
d’une nouvelle rue prévue sur le site en question. Celui-ci a 
donc déposé une demande permis de remblai; 

 
Considérant que les travaux de remblai sont prévus à des endroits où la pente 

de terrain est de 18,3 % ou moins; 
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Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdisent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA; 

 
Considérant que  le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA des pentes 
de terrain 15 % à 30 %); 

 
Considérant qu’ une très faible proportion des travaux de remblai est prévue à 

un endroit où la pente de terrain excède 15 % 
(approximativement 250 m2); 

 
Considérant la superficie totale du terrain (plus de 6 hectares); 
 
Considérant qu’ un rapport d’ingénieur a été fourni à la Municipalité 

relativement au niveau des sols actuels et projetés ainsi qu’à 
la gestion des eaux pluviales; 

 
Considérant que le 1er objectif du PIIA vise à limiter les impacts des travaux, des 

ouvrages et des constructions sur l’environnement. L’épandage 
sur le site d’une partie des déblais de la rue a pour principal 
objectif de diminuer le nombre de voyages de camions hors du 
chantier (réduction des émissions de GES des camions); 

 
Considérant que le second objectif du PIIA vise à assurer une intervention de 

qualité qui assure le maintien et le respect des milieux naturels 
tout en permettant une occupation des lieux. L'endroit ciblé 
pour le remblai et qui est assujetti au PIIA vise à permettre et 
faciliter une occupation résidentielle des lieux. Les travaux de 
remblai assujettis aux PIIA se limitent essentiellement à 
l'endroit qui semble le plus propice à l'implantation d’un futur 
bâtiment principal, c’est-à-dire à proximité de la ligne de lot 
avant. De plus, le PIIA exige également que toute construction 
doive être implantée prioritairement le plus près possible de la 
voie de circulation; 

 
Considérant que la diminution du nombre de déplacements des camions hors du 

site durant la période du chantier peut avoir des impacts 
positifs pour le voisinage (bruit, sécurité, etc.); 

 
Considérant que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères et des objectifs 
du PIIA, de la propriété concernée, du secteur et des travaux 
projetés; 

 
Considérant que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de façon majoritaire 

d'approuver le présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D’approuver le projet de PIIA relatif au projet de remblai (épandage d’une partie 
des déblais provenant des travaux de construction d’une nouvelle rue). 
 
Le tout pour le lot 3 786 224 (rue projetée de la Bourrasque), zone R38. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Kévin Belleville. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 2024-05-133 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, la superficie du terrain à céder doit être 
égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant l’objet de 
l’opération cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de 
la cession d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du 
propriétaire le versement d’une somme d’argent équivalente à 
10 % de la valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains 
de jeux ou d’espaces naturels ou encore une combinaison des 
deux (2) formules (terrain et argent); 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’exiger pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 et ses amendements : 
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Projets 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

 
Lot visé par le 

projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de jeux 

et d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à 
payer au fonds 

de parc, de 
terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Superficie 
additionne
lle à céder 
à des fins 
d'espaces 
verts dans 
le secteur 

central  
(15 %) 

Denis 
Paquette 

Impasse 
des 

Roselins  
(# 42) 

3 786 769 
(Projet de 

construction) 

 
0 m2 

Contribution 
de 5 % exigée 

en argent. 
  

Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du 
dépôt de la 
demande de 

permis 
complète et 
conforme. 

 
(En 2024, 

5 % = 9 476,40 
$) 

 
N/A 

Sylvie Legault 
Chantere

lles (# 
29) 

3 577 473 
(Projet de 

construction) 
0 m2 

Contribution 
de 5% exigée 
en argent. 

  
Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du 
dépôt de la 
demande de 

permis 
complète et 
conforme. 

 
(En 2024, 

5 % = 5 175,45 
$) 

N/A 

Réjean 
Beaudette 

Route 
220  

# 4887 
# 4841 
# 4823 

6 554 695 
3 787 812 
3 787 838 

Contribution de 
10% exigée en 

terrain 
uniquement sur 
la superficie du 

lot  
6 554 695 
servant à 

l’agrandissement 
des lots voisins 

numéros 3 
787 812 et 

3 787 838. Cela 
représente une 
superficie de 
161,4 m2. Voir 

l’annexe A pour 
l’emplacement 

de cette 
superficie de 

terrain à céder à 
la Municipalité. 

 
L’application de 
la contribution 
de 10% sur la 

0 $ N/A 



 
 
 
 
 
 
 

335 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

 
Lot visé par le 

projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de jeux 

et d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à 
payer au fonds 

de parc, de 
terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Superficie 
additionne
lle à céder 
à des fins 
d'espaces 
verts dans 
le secteur 

central  
(15 %) 

partie résiduelle 
du lot 6 554 695, 
c’est-à-dire le 

lot projeté 
numéro 

6 611 510, est 
reportée à une 

opération 
cadastrale 
ultérieure. 

 

 
D’autoriser la greffière à signer la promesse de cession. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, Crépeau, inc. afin de rédiger et de 
publier l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 200 $ montant 
étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat d’acquisition. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1. 2024-05-134 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DU LAC BROMPTON DANS 
LE CADRE DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION 
ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU 

 
Considérant la Politique de soutien financier à l'action environnementale 

des organismes du milieu, qui établit les règles communes de 
présentation des demandes et du processus de traitement de 
celles-ci; 

 
Considérant que l'organisme Association pour la protection du lac Brompton 

(APLB) a présenté une demande supplémentaire à celle 
présentée en mars 2024 en vertu du volet 2 de la politique; 

 
Considérant que le conseil municipal est favorable à contribuer; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser à l'Association de protection du lac Brompton (APLB), dans le cadre du 
volet 2, une subvention de 5 500 $ pour le projet suivant : 
 
- poursuite de la détection de la présence de nouveaux emplacements d'espèces 

exotiques envahissantes terrestres ainsi que de nouvelles espèces. L'objectif 
est d'instaurer un programme d'action visant à contrôler leur propagation et 
les éradiquer. 
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D'autoriser Mme Line Grenier, coordonnatrice en environnement, inspection et 
permis à signer les documents administratifs requis au suivi de cette subvention. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2024-05-135 
MANDAT POUR LA CARACTÉRISATION D'INSTALLATIONS SEPTIQUES 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la caractérisation de trente 

(30) installations septiques reparties sur l'ensemble de son 
territoire; 

 
Considérant que  le mandat implique la réalisation de relevés permettant de 

classifier les installations septiques selon leur degré d'impact 
sur l'environnement, leur performance et leur conformité au 
Règlement sur l'évacuation des eaux usées des résidences 
isolées (RLRQ, c. Q-2, r. 22); 

 
Considérant que  six (6) soumissionnaires ont été invités à présenter une 

proposition selon le devis DV-435, soit : 
 

Compagnies Montant 

Inspectech environnement Estrie 20 178,11 $ 

Septiques solutions Aucun prix soumis 

Environnement expert 22 592,59 $ 

Ingénotech Aucun prix soumis 

Géosol environnement inc. Aucun prix soumis 

Avizo experts conseils Aucun prix soumis 

 
Considérant que  la compagnie Inspectech environnement Estrie est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De mandater la firme Inspectech environnement Estrie afin de procéder à la 
caractérisation de trente (30) installations septiques tel que prévu à la soumission 
déposée le 23 avril 2024 pour un montant de 20 178,11 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2024-05-136 
ADOPTION DE LA POLITIQUE D'AIDE FINANCIÈRE POUR L'ACHAT DE COUCHES 
LAVABLES - 2024-03-POL 

 
Considérant que  la Municipalité a adopté son premier programme de subvention 

pour l’achat de couches en coton en mars 2009 (Règlement 
numéro 836 établissant un programme de subvention pour 
l’achat des couches de coton); 
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Considérant que la présente politique se veut une actualisation du programme, 

mis en place en 2009, pour ainsi faire encore mieux pour 
détourner les matières résiduelles générées sur notre territoire 
des sites d’enfouissement; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil adopte la Politique d'aide financière pour l'achat de couches lavables 
2024-03-POL jointe à la présente résolution.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.1. 2024-05-137 
SERVICES PROFESSIONNELS - CONTRÔLE QUALITATIF DES MATÉRIAUX - 
REMPLACEMENT DES CONDUITES D'EAU POTABLE ET D'ÉGOUT SANITAIRE - 
SECTEUR CHÉRIBOURG 

 
Considérant que la Municipalité désire faire procéder au contrôle de la qualité 

des matériaux relatifs aux travaux de remplacement de 
conduites d'eau potable et d'égout sanitaire dans le secteur 
Chéribourg; 

 
Considérant qu' une demande d'offre de services a été faite auprès de trois (3) 

firmes;  
 

Compagnies Montant 

Solma Tech 39 490,23 $ 

FXN Innov inc. 37 812,63 $ 

Englobe 39 291,39 $ 

 
Considérant le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
Considérant que la firme FNX-Innov inc. est le plus bas soumissionnaire;  
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la firme FNX-Innov inc. pour les services professionnels pour le 
contrôle qualitatif des matériaux pour les travaux de remplacement des conduites 
d'eau potable et d'égout sanitaire dans le secteur Chéribourg pour un montant de 
37 812,63 $, toutes taxes incluses, le tout tel que décrit à leur proposition datée du 
9 avril 2024, montant étant puisé à même le fonds général et remboursé par la 
TECQ 2019-2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 2024-05-138 
SERVICES PROFESSIONNELS - CONTRÔLE QUALITATIF DES MATÉRIAUX - 
TRAVAUX D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT - LE BOISÉ DES QUATRE-VENTS 

 
Considérant que la Municipalité désire faire procéder au contrôle de la qualité 

des matériaux relatifs aux travaux d'aqueduc et d'égout dans le 
projet Le Boisé des Quatre-Vents (prolongement de la rue de la 
Giboulée et de la rue de la Bourrasque); 

 
Considérant qu' une demande d'offre de services a été faite auprès de trois (3) 

firmes;  
 

Compagnies Montant 

Solma Tech 45 315,56 $ 

FXN Innov inc. 49 900,18 $ 

Englobe 49 034,54 $ 

 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

municipalité du Canton d'Orford; 
 
Considérant que la firme Solma Tech est le plus bas soumissionnaire; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De mandater la firme Solma Tech pour les services professionnels pour le contrôle 
qualitatif des matériaux pour les travaux d'aqueduc et d'égout dans le projet Le 
Boisé des Quatre-Vents pour un montant de 45 315,56 $, toutes taxes incluses, le 
tout tel que décrit à leur proposition datée du 26 avril 2024, montant étant puisé à 
même le fonds général et remboursé en totalité par le promoteur du projet. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2024-05-139 
REMPLACEMENT DE QUATRE (4) SYSTÈMES THERMOPOMPE MUNIS DE QUATRE 
(4) SYSTÈMES DE ZONAGE 

 
Considérant que  les systèmes de climatisation (4) de la mairie sont vétustes et 

que deux (2) d'entre eux sont défectueux et irréparables; 
 
Considérant que la Municipalité désire remplacer les systèmes en place par 

quatre (4) systèmes thermopompes dotés de contrôle par zone; 
 
Considérant que trois (3) demandes de prix ont été demandées auprès de 

fournisseurs; 
 
Considérant  que la soumission de la compagnie Le Prohon inc. en date du 

17 avril 2024 (numéro 131103601) est celle qui répond le mieux 
aux besoins de la Municipalité; 

 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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De mandater la compagnie Le Prohon inc. afin qu'elle procède au remplacement 
des systèmes en place par quatre (4) systèmes de thermopompe munis de quatre 
(4) systèmes de zonage tel que décrit à la soumission datée du 17 avril 2024 et 
portant le numéro 13103601 pour un montant de 124 058,02 $, toutes taxes 
incluses. 
 
D'autoriser un montant de 5 000 $, toutes taxes incluses, afin de procéder au 
paiement des travaux d'électricité. 
 
Lesdits montants étant puisés à même le fonds de roulement remboursable sur une 
période de cinq (5) ans. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2024-05-140 
ACHAT DE PIERRES CONCASSÉES POUR LE RECHARGEMENT DES CHEMINS DANS 
LE SECTEUR DE LA PLACE FRASER 

 
Considérant que la Municipalité désire procéder au rechargement des chemins 

dans le secteur de la place Fraser; 
 
Considérant que la Municipalité désire, comme projet pilote dans ce secteur, 

utiliser une pierre plus dure afin d'améliorer la surface de 
roulement; 

 
Considérant les recherches effectuées auprès des carrières et sablières du 

secteur; 
 
Considérant que les matériaux proposés ont une dureté supérieure aux autres 

carrières du secteur; 
 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford;  
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'acquérir et de faire livrer par la compagnie Excavation R Toulouse et fils inc. 3 770 
tonnes de pierres concassées afin d'effectuer le rechargement des chemins dans le 
secteur de la place Fraser pour un montant de 123 534 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2024-05-141 
PEINTURE DE LA MAISON SITUÉE AU 2304, CHEMIN DU PARC 

 
Considérant que  la Municipalité se doit de procéder au nettoyage et à la 

peinture de la maison blanche située au 2304, chemin du Parc; 
 
Considérant que trois (3) demandes de prix ont été effectuées et qu'une seule 

soumission a été déposée; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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De mandater la compagnie Peintures JL afin de procéder au nettoyage et à la 
peinture de la maison blanche située au 2304, chemin du Parc, le tout tel que décrit 
dans la soumission numéro 3038 datée du 10 avril 2024. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 6 668,55 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2024-05-142 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE PROCÉDER AU 
RECHARGEMENT GRANULAIRE DES PISTES CYCLABLES 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder au rechargement granulaire des 

pistes cyclables; 
 
Considérant que  pour ce faire elle doit autoriser le directeur général à dépenser 

les montants ci-dessous décrits; 
 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser le directeur général à dépenser un montant de 75 000 $, toutes taxes 
incluses, pour procéder au rechargement granulaire des pistes cyclables qui se 
détaille comme suit : 
 
- 45 000 $ en matériaux granulaires; 
- 30 000 $ location de machineries : tel chargeur, paveuse, rouleau 

compacteur, camions à benne. 
 
Lesdits montants étant puisés à même le fonds de parc, de terrains de jeux, 
d'espaces naturels et d'espaces verts. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.1. 2024-05-143 
FORMATION POUR LES POMPIERS - MAINTIEN DE COMPÉTENCE 

 
Considérant que  les pompiers doivent suivre une formation en maintien de 

compétence selon le programme du ministère de la Santé et 
des Services sociaux; 

 
Considérant  l'offre de service de la compagnie Formation Promédic;  
 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la compagnie Formation Promédic pour la formation des pompiers de 
la Municipalité en maintien de compétences selon le programme du maintien des 
compétence 2024 du ministère de la Santé et des Services sociaux. 
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À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 4 139,10 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 836-2 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 836 
ÉTABLISSANT UN PROGRAMME DE SUBVENTION POUR L'ACHAT DE COUCHES DE 
COTON 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 836-2. Ce dernier a pour but d'abroger le Règlement 
numéro 836 et ses amendements. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 6 
mai 2024, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

9.1. 2024-05-144 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 836-2 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT 836 ÉTABLISSANT UN PROGRAMME DE SUBVENTION POUR L'ACHAT 
DE COUCHES DE COTON 

 
Considérant que  le conseil doit abroger le Règlement numéro 836 et ses 

amendements puisqu’une politique sera adoptée en 

remplacement dudit règlement; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 836-2 été 
préalablement donné par la conseillère Maryse Blais à la séance 
ordinaire du 6 mai 2024; 

 
Considérant que  le projet de Règlement numéro 836-2 a été déposé à la séance 

ordinaire du 6 mai 2024; 
 
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 836-2 lequel statue et ordonne ce qui 
suit. 
 
 
ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 934 
 
 

Le Règlement numéro 836 établissant un programme de subvention 
pour l’achat de couches de coton et ses amendements sont abrogés 
à toutes fins que de droit. 
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ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  

 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.1. 2024-05-145 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 881-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
881 CONCERNANT LE MESURAGE ET LA VIDANGE DES FOSSES ET ABROGEANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 839 (ARTICLE 16) 

 
Considérant que  la Municipalité désire préciser le dégagement des capuchons, 

des couvercles ou autres éléments fermant l’ouverture d’une 
fosse septique; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson lors de la séance ordinaire tenue le 2 avril 2024; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 2 avril 2024;  
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le Règlement numéro 881-2, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 
 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 16 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 881 
 
 

L’article 16, du Règlement numéro 881 est modifié en ajoutant, 
entre le deuxième et le troisième paragraphe, le paragraphe 
suivant : 

 
Le dégagement de chaque couvercle de fosse doit respecter les 
paramètres suivants : 
 
1. Avoir un dégagement vertical au-dessus du demi-diamètre 

du couvercle d'un minimum de 1,2 mètre mesuré à partir 
de ce couvercle; 

2. Avoir un dégagement horizontal de 15 centimètres entre 
le sol et le pourtour du couvercle. 
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ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 
 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la 

loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2024-05-146 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 951-11 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT LA RÉDUCTION DE LA 
HAUTEUR MAXIMALE DES BÂTIMENTS PRINCIPAUX DANS LA ZONE C3 ET LES 
ENSEIGNES MUNICIPALES 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 

numéro 951 de zonage et lotissement; 

 

Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement numéro 951 de zonage 

et lotissement au mois de novembre 2020. Ce règlement est 

entré en vigueur au mois de mars 2021; 

 

Considérant  les besoins en affichage public sur les sites municipaux (parcs, 

évènements et activités, services offerts, etc.) et les 

contraintes de visibilité pour certains sites (végétation, 

topographie, vitesse de circulation, etc.), il y a lieu de modifier 

le Règlement numéro 951 afin de permettre que les enseignes 

émanant de la Municipalité excèdent les normes édictées au 

règlement; 

 

Considérant  les objectifs visuels et d’intégration dans le cœur villageois, le 

cadre bâti et les recommandations de comités de la 

Municipalité, il y a lieu de réduire la hauteur maximale des 

bâtiments principaux situés dans la zone C3; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson à la séance ordinaire tenue le 4 mars 2024, où une 

dispense de lecture a alors été accordée, conformément à 

l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 

ordinaire du 4 mars 2024; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 2 avril 

2024 à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 

chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant qu’ un second projet de règlement a été adopté sans changement 

à la séance ordinaire du 2 avril 2024; 

 

Considérant qu’ aucune demande de participation à un référendum n’a été 

déposée; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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D’adopter le Règlement numéro 951-11 lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LES GRILLES DES 

USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

La section « F » de la grille des usages et des spécifications de 

la zone C3 apparaissant à l’annexe 3 du Règlement de zonage 

et lotissement numéro 951, faisant état des bâtiments 

principaux et de leurs dimensions, est modifiée comme suit : 

 

➢  À la dernière ligne du tableau, soit celle traitant de la 

hauteur minimale et maximale, en remplaçant le nombre 

« 15 » par le nombre « 12 » de manière à ce que la hauteur 

maximale de tous les bâtiments principaux dans cette 

zone soit dorénavant de 12 mètres. 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 8.5 CONCERNANT LES ENSEIGNES 

 

 

L’article 8.5 du Règlement de zonage et lotissement numéro 

951 concernant les enseignes est modifié comme suit : 

 

Après les termes « les enseignes », en ajoutant les termes 

suivants : 

 

« autres que municipales, » 

 

L’article 8.5 se lira dorénavant comme suit : 

 

« Sur l’ensemble du territoire, les enseignes autres que 

municipales, identifiant un commerce, une entreprise, un 

quartier, un établissement public ou privé, un organisme, une 

activité artisanale ou professionnelle, la vente de produits ou 

d’un service sont autorisées avec un certificat d’autorisation, 

sous respect des dispositions suivantes : » 

 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 

délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 

conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2024-05-147 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 31. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
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